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L’Accès aux données sur l’aide transforme des vies

La transparence de l’aide est devenue une priorité absolue pour de nombreux donateurs qui reconnaissent qu’il est crucial pour améliorer l’aide d’élargir l’accès aux informations sur celle-ci. La responsabilité s’en trouvera accrue, les pays utiliseront au mieux les rares ressources de l’aide, l’aide contribuera plus efficacement à réduire la pauvreté, le niveau de vie s’améliorera dans les pays en développement et le soutien national à l’aide se maintiendra pendant les périodes de rigueur financière. C’est pourquoi l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide (IITA) a été lancée lors du troisième Forum de haut niveau d’Accra sur l’efficacité de l’aide (FHN III) en septembre 2008. L’IITA est une initiative volontaire et multipartite qui vise à améliorer la qualité et l’utilisation des fonds liés à l’aide internationale en facilitant la localisation, la compréhension, la comparaison et l’examen des informations sur l’aide.

QUELS SONT LES BESOINS DES UTILISATEURS ?
La première tâche de l’IITA a consisté à comparer les informations dont les utilisateurs ont besoin et celles dont ils disposent. Il est ainsi apparu que les informations sur l’aide abondent – dans la base de données du CAD-OCDE (Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de développement économiques), dans les systèmes nationaux de gestion des informations sur l’aide (SGIA) et sur les sites Internet des donateurs – mais qu’elles se trouvent éparpillées sur de nombreux supports, ce qui rend leur collecte plus difficile, et qu’elles ne répondent pas aux besoins divers des utilisateurs potentiels. Quelques exemples :

· Les ministères ont besoin de données prévisionnelles à des fins de planification budgétaire,

· Une banque centrale peut souhaiter connaître la date exacte d’un versement important liée à l’aide,

· Les parlementaires et les organisations de la société civile (OSC) sont plus susceptibles d’être intéressés par les conditions liées à l’aide,

· Les groupes communautaires peuvent souhaiter connaître l’emplacement exact d’un projet spécifique,

· Les contribuables des pays donateurs veulent savoir comment leurs impôts sont utilisés et comparer les résultats avec ceux d’autres donateurs.
 Souvent les informations ne sont simplement pas disponibles, et quand elles le sont, leur format est inaccessible aux utilisateurs non spécialistes, qui se voient ainsi exclus des décisions clés sur l’aide.

UNE APPROCHE DIFFÉRENTE
Dès le départ, l’IITA a compris qu’il était impossible de créer une « méga base de données » unique répondant aux besoins divers de toutes les parties prenantes. Elle a proposé d’établir à la place de celle-ci une norme de publication internationale commune qui permettra aux fournisseurs d’aide de ne plus publier leurs informations qu’une seule fois sous le format de données convenu, dans la plupart des cas sur leur site Internet. L’emplacement de leurs données sera enregistré dans le registre central de l’IITA, qui servira de répertoire aux utilisateurs. Les informations seront publiées dans le cadre d’autorisations ouvertes, c’est-à-dire qu’elles pourront être exploitées, combinées avec d’autres ensembles de données et réutilisées par les intermédiaires de l’information et ce, de différentes façons, afin de répondre aux besoins divers des utilisateurs. La norme de l’IITA est donc axée sur le principe suivant : « Une seule publication, de multiples utilisations ». Une fois la décision de développer une norme commune de transparence prise, l’IITA s’est attelée à consulter les parties prenantes – notamment les destinataires de l’aide – afin de déterminer quelles sont les informations qu’ils considèrent prioritaires. La consultation menée auprès de 74 gouvernements de pays partenaires a souligné l’importance que revêtent :

· Les informations actualisées sur les flux d’aide actuels et futurs,

· Les informations détaillées sur les dépenses liées à l’aide (destinataire, forme et but),

· Les accès aux informations sur les résultats,

· Les données comparables et détaillées provenant d’un large éventail de fournisseurs d’aide.

Les consultations parallèles menées auprès de plus de 160 groupes civils issus de 54 pays a souligné l’importance de :

· La publication des détails sur les conditions liées au financement,

· L’aide promise par rapport aux dépenses réelles,

· L’impact des projets,

· La documentation complète relative au projet.

ÉTABLISSEMENT DE LA NORME
Une fois les besoins en informations des utilisateurs clairement définis, l’IITA a commencé à élaborer la norme avec l’aide du Groupe consultatif technique exceptionnellement à participation ouverte. À l’issue de nouvelles consultations, tous les signataires et les membres du Comité de pilotage de l’IITA se sont réunis en février 2011 et ont adopté la version finale de la norme de l’IITA (cf. iatistandard.org), qui définit la nature des informations sur l’aide, les définitions communes et le format commun de publication électronique des données. Les signataires de l’IITA ont également accepté d’arrêter leurs propres calendriers de conformité à la norme.Comme dans toute initiative multipartite, des tensions et des compromis ont pavé le chemin de l’IITA. Certaines questions identifiées comme des priorités absolues par les parties prenantes dans les pays partenaires, dont la publication de données prévisionnelles, se sont révélées très problématiques pour les donateurs. L’IITA a dissipé ces tensions en acceptant que la norme prévoie la publication de telles informations et en reconnaissant que tous les signataires ne seront pas immédiatement en mesure de respecter la norme dans son ensemble. L’inclusion de certains types de données, dont l’emplacement géographique exact des projets, ainsi que les conditions et les résultats sous forme de données, est facultative. Il sera plus aisé de fournir certains de ces éléments au fur et à mesure que les systèmes financiers des donateurs s’amélioreront.

PLUS LA NORME RALLIERA DE PARTIES PRENANTES PLUS ELLE SERA EFFICACE

Le résultat net est une norme qui permet à ses utilisateurs de tenir pleinement leurs engagements sur la transparence pris à Accra. En satisfaisant de nombreux besoins des parties prenantes dans les pays partenaires, la norme est susceptible de transformer l’ensemble du système de l’aide. L’IITA apporte une valeur ajoutée aux systèmes de notification existants à différents égards :

· La norme de l’IITA est ouverte à tous les fournisseurs d’aide, qu’ils soient des donateurs officiels, des acteurs de la coopération Sud-Sud, des ONG ou des fondations philanthropiques. Elle permet ainsi une couverture plus complète par un éventail plus large d’acteurs.

· La norme de l’IITA permet la publication de données prévisionnelles, dont les budgets et les versements escomptés.

· Les donateurs de l’IITA mettront à jour leurs informations au moins trimestriellement ; celles-ci seront donc plus actualisées, ce qui aidera les pays à prendre des décisions.

· Les informations seront publiées de manière à pouvoir être mises en rapport avec l’exercice financier du pays bénéficiaire ; l’IITA soutient la réalisation de nouveaux travaux pour aligner les données avec les classifications budgétaires nationales.

· L’IITA publiera des informations plus détaillées à l’échelle des activités ou des projets spécifiques, dont des informations sur les destinataires des fonds, la nature des transactions et les coordonnées de contact permettant de demander des informations supplémentaires.

· La norme prévoie la publication de statistiques et de documents clés, dont des documents attestant la justification d’un projet, les conditions liées au projet et les résultats obtenus.

· L’IITA permet de publier le cas échéant des informations géographiques détaillées afin que les données puissent être présentées sur une carte.
L’APPROCHE DES DONNÉES OUVERTES
Avant tout, l’initiative établit un format ouvert commun pour la publication des informations sur l’aide. En acceptant de publier leurs données et leurs documents clés sous ce format, les donateurs de l’IITA donnent libre accès à leurs informations de sorte que toutes les personnes intéressées par le développement puissent les utiliser à des fins qui leur sont propres. À terme, le processus de l’aide s’en trouvera démocratisé, les citoyens des pays donateurs et partenaires étant en mesure de savoir où les fonds sont dépensés et quels résultats ils obtiennent. 
L’approche des données ouvertes de l’IITA s’aligne sur les initiatives pour la transparence de l’aide mises en place par plusieurs donateurs au cours des douze derniers mois : en juin 2010, le Royaume-Uni a lancé l’Aid Transparency Guarantee, publié sa base de données de projets en ligne et fourni les premières données conformes à la norme de l’IITA suite l’adoption de celle-ci. En novembre 2010, le gouvernement des États-Unis a lancé le Foreign Assistance Dashboard et envisage d’adapter ces informations à la norme de l’IITA. Plus récemment, le gouvernement suédois a mis en œuvre une initiative d’envergure, Open Aid, en déclarant qu’afin de réduire efficacement la pauvreté « la coopération pour le développement doit s’ouvrir à la transparence et aux idées des autres ». Sur le plan multilatéral, la Banque mondiale a fait figure de pionnière il y a un an en ouvrant au public son vaste ensemble de données, dont les utilisateurs ont triplé – chaque jour, jusqu’à 100 000 personnes accèdent gratuitement aux bases de données consultables et aux 7 000 indicateurs de la Banque mondiale.

DES AVANTAGES SUBSTANTIELS
L’ouverture des données n’est pas la panacée — elle ne peut à elle seule garantir l’amélioration du développement, comme l’admet volontiers la Banque mondiale. Cependant, cet exemple illustre l’existence d’une demande réelle de données ouvertes sur l’aide et le développement. Si les institutions adhèrent à cette tendance, des changements réels s’ensuivront. L’IITA se heurte cependant à un certain scepticisme ; les bureaucraties de l’aide sont habituées à contrôler la publication de leurs propres statistiques vérifiées, à leurs propres fins et au moment qui leur convient. Elles rechignent souvent à changer de paradigme, en l’occurrence à publier des données brutes actualisées et à laisser d’autres utilisateurs les exploiter à des fins qui leur sont propres. Une autre source de préoccupation est le contrôle de la qualité, qui selon l’IITA peut être assuré grâce à des stratégies de gestion du changement, parmi lesquelles figurent des exercices de nettoyage des données et des programmes de sensibilisation du personnel, sans compter la description des informations dont la qualité a été formellement vérifiée ou non. La transparence elle-même est une incitation majeure pour garantir l’exactitude des données et des décisions dès le début.

Un autre sujet d’inquiétude compréhensible est le coût de la mise en œuvre et la surcharge de travail du personnel déjà débordé des organisations donatrices. Si l’IITA comprend ces préoccupations, une analyse coût-bénéfice commandée par le Comité de pilotage a confirmé que, s’il y aura bien des variations au sein des donateurs, il est probable que les économies en termes d’efficacité dues à la mise en œuvre de l’IITA compenseront les coûts de transition au bout d’un ou de deux ans. Quant aux avantages en termes d’efficacité, difficiles à mesurer avec exactitude, cette analyse conclut que même les estimations les plus prudentes signalent que les avantages d’une transparence accrue de l’aide dépassent de loin les coûts prévus.

DÉSORMAIS TOUS ENSEMBLE
En fin de compte, les avantages de la nouvelle norme seront proportionnels au nombre de ses utilisateurs. Le DFID et la Fondation Hewlett ont publié leurs données sur le registre de l’IITA ; d’autres acteurs prévoient de le faire dans le courant de l’année. De nouvelles organisations rejoignent l’initiative ; la Banque africaine de développement est devenue le 19e signataire en avril 2011. D’autres, comme les États-Unis et la Fondation Gates, ont fait part de leur intention de publier plus d’informations d’une manière cohérente avec la norme de l’IITA. Les membres de l’IITA représentent actuellement environ 50 % de l’aide à l’échelle mondiale. Récemment, plusieurs grandes ONG internationales ont manifesté leur intérêt pour l’initiative. Tous ces signes encourageants montrent que l’IITA amorce une vraie dynamique et, qu’à terme, elle atteindra tout son potentiel de réalisation.

Alasdair Wardhaugh est le chef du secrétariat de l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide (IITA).
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